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L’Union européenne remercie chaleureusement l’Ambassadeur Ruperez pour 
avoir répondu à l’invitation du Conseil Permanent de l’OSCE et l’assure de son 
entier soutien pour sa considérable contribution  aux efforts que la communauté 
internationale dans son ensemble déploie dans la lutte contre le terrorisme. 

 
De l’intervention de l’Ambassadeur Ruperez, l’Union européenne a plus 
particulièrement retenu que l’action internationale engagée contre le terrorisme 
n’avait pas seulement pour objet de prévenir la répétition des attaques mais 
aussi et surtout d’éviter que cette forme extrême de criminalité n’en vienne à 
menacer la paix et la sécurité mondiales. Cet enjeu est majeur et l’Union 
européenne se félicite des progrès enregistrés par les Nations Unies, en 
particulier, l’adoption des normes internationales permettant de rapprocher la 
législation des pays, une approche désormais globale des priorités à l’échelle du 
monde pour une réponse mieux ciblée et la coopération entre les organisations 
internationales. 

 
Sur ce dernier point, l’Ambassadeur Ruperez a souligné l’apport significatif de 
l’OSCE dans la lutte contre le terrorisme, déclaration à laquelle souscrit l’Union 
européenne. Fidèle à ses principes fondateurs, l’OSCE contribue 
quotidiennement à la promotion de l’Etat de Droit qui, comme l’a dit 
l’Ambassadeur Ruperez, reste la meilleure réponse aux terroristes. Dans la 
perspective des prochaines étapes qui conduiront au renforcement des mesures 
déjà prises, l’OSCE continuera à être un partenaire privilégié des Nations Unies 
par sa particulière aptitude à agir, sur le terrain et de manière concrète, sur tous 
les facteurs à la source du terrorisme. Également, notre réponse au terrorisme, 
comme a dit Monsieur Ruperez, doit toujours respecter les droits de l´homme. La 
promotion et la protection des droits de l'homme et la lutte contre le terrorisme se 
renforcent mutuellement. 
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A l’occasion de la venue de l’Ambassadeur Ruperez, l’Union européenne 
voudrait rappeler sa détermination dans la lutte contre le terrorisme. D’abord en 
désignant le terrorisme comme l’une des priorités de sa stratégie de sécurité, 
puis en prenant une série de mesures destinée à honorer cet engagement. A ce 
sujet,  la nomination d’un coordinateur européen contre le terrorisme, l’adoption 
du mandat d’arrêt commun, la montée en puissance d’Europol et les efforts 
déployés par Eurojust pour la naissance d’un espace judiciaire unifié témoignent 
de la volonté de l’Union de s’assurer qu’elle dispose, pour reprendre les termes 
de l’Ambassadeur Ruperez, de moyens en rapport avec les enjeux posés. 

 
Toutefois, l’implication de l’Union européenne ne se limite pas à ses frontières. 
Consciente, comme l’Ambassadeur Ruperez l’a précisé, que la menace devait 
recevoir une réponse d’envergure équivalente, l’Union a renforcé et étendu sa 
coopération internationale. Soit en s’engageant directement pour une coopération 
accrue -  avec toutes ses partenaires - soit en se mettant à la disposition de la 
communauté au travers d’une active participation et d’un financement soutenu au 
profit des organisations impliquées, parmi lesquelles l’OSCE figure en bonne 
place. 

 
L’Union européenne reconnaît comme vous, Monsieur l’Ambassadeur, que la 
tâche à accomplir est immense. Ce constat ne nous décourage pas non plus 
mais au contraire nous pousse à aller de l’avant et à contribuer à la mobilisation 
de toutes les ressources nécessaires. 

 
Les pays candidats la Bulgarie, la Roumanie, la Turquie et la Croatie1 se rallient 
à cette déclaration. 

                                                           
1 La Croatie continue à participer au processus de stabilisation et d'association 


